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 n° 298 248 du 5 décembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint-Martin 22 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 septembre 2023, X qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de refus visa étudiant, prise le 1er  septembre  2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 16 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

A. GHISLAIN loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 15 janvier 2023, la partie requérante, de nationalité camerounaise, a introduit une demande 

d’autorisation de séjour provisoire aux fins d’études, à l’ambassade de Belgique à Yaoundé, afin de 

réaliser des études en Belgique, sur la base de l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.2. Le 1er septembre 2023, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa. Il s’agit de l’acte 

attaqué, qui est motivé comme suit : 

 

« Un des documents produits ne répond pas aux exigences de l'article 60 de la loi du 15.12.1980 : à la 

lecture du dossier introduit par l'intéressé à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour provisoire pour 

études fondée sur l'article 60 de la loi du 15.12.1980, il appert qu'un des documents requis par l'article de 

loi précitée dans le cadre de cette demande ne répond pas aux exigences légales. 

 

 



  

 

 

X - Page 2 

 

En effet, l'engagement de prise en charge (annexe 32) n'est pas correctement complété (l'établissement 

scolaire n'est pas repris). 

En conséquence, les conditions mises au séjour sollicité ne sont pas rencontrées et la demande est 

refusée sur base de l'article 61 /1/3§1 de la loi du 15/12/1980.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de l’erreur manifeste d’appréciation et de la « violation 

des articles 61/1 §2, 61/1/3, 61/1/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, lus en conformité avec les dispositions 

européennes qui précèdent, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, ainsi que du devoir de collaboration procédurale et du principe de proportionnalité. » 

 

2.2. La partie requérante s’exprime comme suit : 

 

« A titre principal, la demande de visa est refusée sur base de l’article 61/1/3 § 1er de la loi, sans préciser 

quelle occurrence est invoquée parmi les trois qu’il contient, de sorte que la requérante se trouve dans 

l’impossibilité de comprendre la raison juridique du refus. Suivant l’article 62 §2, « Les décisions 

administratives sont motivées ». Suivant l’article 2 de la loi sur la motivation formelle, « Les actes 

administratifs des autorités administratives visées à l'article premier doivent faire l'objet d'une motivation 

formelle ». Suivant l’article 3 de la même loi , « La motivation exigée consiste en l'indication, dans l'acte, 

des considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Elle doit être adéquate ». Les 

articles 62 §2 de la loi sur les étrangers, 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur la motivation formelle 

ne souffrent aucune exception : à défaut de base légale suffisamment précise, la décision méconnait ces 

dispositions, ainsi que l’article 61/1/3 §1er. Le défendeur perd de vue que son obligation de motivation 

formelle en droit est d’autant plus grande que sa décision s’adresse à un administré : 

- Jeune 

- Etranger 

- Résidant à l’étranger 

 

Auteur de la loi qu’il prétend avoir appliqué, il était d’autant plus facile au défendeur de l’indiquer 

précisément dans sa décision, plutôt que d'adopter une motivation stéréotypée et déficiente en droit 

 

A titre subsidiaire, le défendeur ne démontre que le très formaliste motif de refus, le fait que  

l’établissement scolaire ne soit pas repris dans l’engagement de prise en charge, puisse le justifier 

juridiquement, alors que par ailleurs il ne conteste pas que l’inscription scolaire requise a bien été 

déposée, les deux documents mis en corrélation lui permettant de comprendre que la prise en charge 

concerne bien le suivi des études dans l’établissement ayant émis cette inscription. La décision est 

constitutive d'erreur manifeste, faisant preuve d’un formalisme excessif, méconnait le principe de 

proportionnalité et ne tient pas compte de tous les éléments du dossier, en méconnaissance de l’article 

61/1/5 de la loi « Toute décision de refus, de retrait, de fin ou de non-renouvellement d'une autorisation 

de séjour tient compte des circonstances spécifiques du cas d'espèce et respecte le principe de 

proportionnalité ». 

 

A titre plus subsidiaire, le défendeur méconnait son devoir de collaboration procédurale, ainsi que les 

articles 34.3 de la directive et 61/1 §2 de la loi qui vont dans le même sens. En l’espèce, le défendeur, 

Mademoiselle [N.] n’a pas plus été avertie qu'invitée à faire compléter le formulaire par son garant de la 

mention souhaitée par le défendeur, alors que ce dernier a pris deux mois et demi pour analyser son 

dossier. La requérante a introduit en temps utile sa demande de visa pour entamer l’année scolaire ; les 

dispositions et principes qui précèdent commandaient au défendeur de collaborer administrativement au 

bon déroulement de la procédure en sollicitant de la requérante la correction prétendument requise, plutôt 

que de rejeter la demande pour un tel motif formaliste veille de rentrée académique. » 

 

 

 

 

 

 

 

3. Discussion. 
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3.1. L’article 61/1 § 2 de la loi du 15 décembre 1980, dont la violation du paragraphe 2 est invoquée par 

la partie requérante, précise que : 

 

« § 1er. 

 

Selon le lieu où la demande a été introduite, le bourgmestre ou son délégué ou le poste 

diplomatique ou consulaire vérifie si tous les documents prévus à l'article 60, § 3, sont fournis. 

Le cas échéant, un accusé de réception de la demande, dont le modèle est déterminé par le 

Roi, est délivré au ressortissant d'un pays tiers. 

 

§ 2. 

 

Si tous les documents requis n'ont pas été fournis, l'autorité auprès de laquelle la demande 

a été introduite informe par écrit le ressortissant de pays tiers des documents qu'il doit encore 

fournir. » 

 

3.2. Il n'est pas contesté par la partie requérante que l'engagement de prise en charge (« annexe 32 ») 

du 10 mai 2023 joint à sa demande ne portait pas le nom et l’adresse de l’établissement d’enseignement 

que la partie requérante indique vouloir fréquenter.  

 

3.3. A l’audience, la partie requérante a déposé un engagement de prise en charge daté du 12 septembre 

2023 portant désormais le nom et l’adresse de l’établissement d’enseignement que la partie requérante 

souhaite pouvoir fréquenter, indiquant ce faisant que le manquement relevé dans l’acte attaqué aurait pu 

être régularisé facilement si la partie défenderesse avait pris contact avec elle, avant l’adoption d’une 

décision, en vertu du principe de collaboration procédurale.  

 

3.4. Il convient de relever que la mention du nom et de l’adresse de l’établissement d’enseignement est   

la seule mention manquante sur l'engagement de prise en charge ici en cause relevée par la partie 

défenderesse. Celle-ci ne soutient nullement qu'une quelconque autre pièce serait manquante ou non 

conforme aux exigences légales. Même si cela n'est pas de nature à annihiler le caractère incomplet de 

l'engagement de prise en charge produit ou à décharger la partie requérante de l’obligation de production 

d’un engagement de prise en charge complet, le Conseil observe à toutes fins utiles, à la lecture du 

dossier administratif, que d'autres pièces, produites en temps utiles dans le cadre de la demande de visa, 

faisaient état du nom de l'établissement d'enseignement choisi par la partie requérante (lettre de 

motivation, attestation d'autorisation d'inscription du 22 mars 2023 …).  

 

3.5. Dans ces conditions, c'est à bon droit que la partie requérante soulève la violation de l'article 61/1 § 

2 de la loi du 15 décembre 1980 et la violation de l'obligation de collaboration procédurale de la partie 

défenderesse (cf. ci-dessus, son exposé du moyen « A titre plus subsidiaire »). Certes, l'hypothèse 

strictement visée dans l’article 61/1 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 n'est pas celle de l'espèce puisque 

ce n'est pas un document qui est manquant mais une seule mention sur un document qui l’est. Cela étant, 

si l'autorité qui est saisie de la demande de visa doit, au vu de la loi du 15 décembre 1980 précitée, 

interpeller le demandeur en cas de documents manquants, a fortiori, peut-il être estimé qu'il doit en être 

de même lorsqu’une seule mention administrative manque sur un document produit. C'est en effet à tout 

le moins l'esprit de l’article 61/1 § 2 de la loi du 15 décembre 1980, esprit du reste en phase avec 

l'obligation de collaboration procédurale dont la violation est également alléguée par la partie requérante. 

La violation de l'article 61/1 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 et la violation de l'obligation de collaboration 

procédurale constituent des bases adéquates et suffisantes pour soutenir le grief de la partie requérante, 

eu égard à la modicité de l’unique problème soulevé par la partie défenderesse dans les documents 

produits in casu, les obligations précitées de la partie défenderesse devant se concevoir de manière 

raisonnable et limitée, étant entendu que le principe est que l'auteur d'une demande doit d'initiative tout 

mettre en œuvre pour que son dossier soit d’emblée complet et ne peut s’attendre à être d’office interpellé 

si tel n’est pas le cas. 

 

3.6. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse n'évoque pas l'argument tiré par la partie 

requérante d'un « formalisme excessif » ni, plus particulièrement, la violation alléguée de l'article 61/1 § 2 

de la loi du 15 décembre 1980 et de son devoir de collaboration procédurale.  

 

3.7. Le moyen pris de la violation de l'article 61/1 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 et la violation de 

l'obligation de collaboration procédurale est donc fondé.  
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3.8. Il n'y a pas lieu d'examiner les autres développements du moyen qui ne pourraient mener à une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de visa étudiant, prise le 1er  septembre 2023, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq décembre deux mille vingt-trois par : 

 

G. PINTIAUX, Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

A. D. NYEMECK G. PINTIAUX 

 

 

 


